LES CAUSES DE NULLITE ABSOLUE PREVUES PAR DES ACTES NORMATIFS A INCIDENCE SUR L’ACTIVITE NOTARIALE

LA NULLITE DE L’ACTE JURIDIQUE 

Notre législation ne comprend pas une définition de la nullité, cependant j’ai pu dégager de la littérature de spécialité une définition qui paraît éloquente : la nullité est une sanction de droit civil qui fait exempter l’acte juridique des effets contraires des normes juridiques édictées pour sa conclusion valable ; la nullité apparaît dans le cas de la violation des conditions de validité de l’acte juridique civil.

LES FONCTIONS DE LA NULLITE


La fonction préventive - consiste dans l’effet inhibitoire qu’elle exerce sur les sujets de droit civil, tentés conclure l’acte juridique civil par la violation de ses conditions de validité.


La fonction punitive – suppose justement l’élimination des effets contraires à la loi.


La fonction de moyen de garantie du principe de la légalité – apparaît comme un moyen capable d’assurer le respect de l’ordre public et les bonnes mœurs.


La nullité absolue – est la nullité qui sanctionne la violation, à la conclusion de l’acte juridique, de la norme qui défend un intérêt général, communautaire. Dans la législation, la nullité absolue est désignée par des formulations telles que nullité de droit ou bien nullité de plein droit.

    
LE régime JURIDIQUE DE LA nullité ABSOLUE

La nullité absolue peut être invoquée par tout intéressé : les parties de l’acte juridique, le procureur, l’instance d’office ainsi que d’autres personnes qui justifient un intérêt légitime.

L’action en nullité absolue est imprescriptible, c’est à dire elle peut être invoquée à tout moment, quel que soit le temps écoulé de la date de conclusion de l’acte juridique (Décret no 167/1958 art. 2: la nullité d’un acte peut être invoquée à tout moment, soit par la voie de l’action soit par la voie d’exception)


La nullité absolue ne peut être couverte par la confirmation expresse ou tacite (ne pas confondre l’inadmissibilité à la confirmation de la nullité absolue avec la validité de l’acte par la satisfaction ultérieure de l’exigence légale).

LES LIMITES DU DROIT DE DISPOSITION contenues par divers actes normatifs

1.- La modification et le complément de la Loi no. 10/2001 sur le régime juridique de certains immeubles saisis de manière abusive dans la période de 6 mars 1945 - 22 décembre 1989 (prévue dans le Titre I de la Loi no.247/2005)

50. A l’art. 20, après l’al. (4), s’introduit un nouvel alinéa, l’al. (41), au contenu suivant: 
   
 (41) Sous la peine de la nullité absolue, jusqu’au règlement des procédures administratives et, selon le cas, judiciaires, générées par la présente loi, est interdite l’aliénation, la concession, la location de gestion, l’association en participation, l’hypothèque, la location, ainsi que toute location ou sous-location au bénéfice d’un nouveau locataire, l’échange de la destination, l’institution de toute grève quelle que soit la forme des biens immeubles – terrains et/ou constructions objet de la notification, selon les prévisions de la présente loi.  

…..

76. A l’art. 48, après l’al. (1) s’introduit un nouvel alinéa, l’al. (11), au contenu suivant: 
   
 (11) Sous la peine de la nullité absolue, est interdite l’aliénation par tout moyen des immeubles acquis en vertu de la Loi no.112/1995, avec les modifications et compléments ultérieurs, jusqu’au règlement définitif et irrévocable des actions initiées par les personnes ayant droit, les anciens propriétaires ou selon le cas leurs héritiers, selon l’art. 50. 
2.- La modification et le complément de la Loi du fond foncier no. 18/1991(prévue au titre IV de la Loi no.247/2005)

8. A l’art. 27, après l’aliéna (2) s’introduit les aliénas ……et (22), au contenu suivant: 
   
  (22) Dans les cas où des titres de propriété avaient été émis de manière abusive à d’autres personnes que les propriétaires et ceux derniers détenaient en ce moment des attestations de propriété et détenaient la propriété du terrain, les commissions de fond foncier doivent révoquer les titres ainsi émis par la violation de la loi, s’ils ne sont pas entrés dans le circuit civil.  Si les titres de propriété concernés sont entrés dans le circuit civil par des actes d’achat – vente ou d’une autre manière, l’ancien propriétaire doit faire recours à la justice pour la constatation de la nullité absolue du titre concerné selon les prévisions de l’art. III de la Loi no. 167/1997 pour la modification et le complément de la Loi du fond foncier no. 18/1991. 
3.- La modification et le complément de la Loi no.169/1997 sur la modification et le complément de la Loi du fond foncier no.18/1991 (prévue au Titre V de la la Loi no.247/2005)

Des actes émis par la violation des prévisions légales – la nullité absolue


Les points 1,3 et 4 de la Loi no.247/2005 modifient l’art. III al.(1) partie introductive et la lettre a) et l’al. (2), de la Loi no.169/1997, et introduisent, à l’art. III, après l’al. (2), quatre nouveaux aliénas, les alinéas (21) - (24), à savoir:

1. A l’art III al (1), partie introductive et la lettre a) se modifient et auront le contenu suivant:

Art. III.- (1) Sont atteints de la nullité absolue, selon les prévisions de la législation civile applicable à la date de la conclusion de l’acte juridique, les suivants actes normatifs émis par la violation des prévisions de la Loi du fond foncier no. 18/1991, de la Loi no. 1/2000 pour la reconstitution du droit de propriété sur les terrains agricoles et forestiers, requis selon les prévisions de la Loi du fond foncier no. 18/1991 et de la Loi no. 169/1997, avec les modifications et compléments ultérieurs et de la présente loi:

a) les actes de reconstitution ou de constitution du droit de propriété, au profit des personnes qui n’avaient pas droit, selon la loi, à de telles reconstitutions ou constitution, tels:

(i) les actes de reconstitution au profit de certaines personnes qui n’ont jamais eu du terrain en propriété transmis à des coopératives agricoles de production ou d’Etat ou qui n’ont pas hérité de tels terrains.

 (ii) les actes de reconstitution et constitution du droit de propriété au profit des autres personnes sur les anciens sites des anciens propriétaires, revendiqués par ceux derniers, dans le délai légal, libres à la date de la demande, aux termes de la loi no. 18/1991 pour les terrains situés à l’intérieur de la ville, de la Loi no. 1/2000 et de la présente loi, ainsi que les actes de constitution sur les terrains repris du domaine public à cette fin;


(iii) les actes de reconstitution et constitution du droit de propriété au profit d’autres personnes sur les terrains des propriétaires qui n’ont pas été inscrits dans la coopérative agricole de production, n’ont pas transmis les terrains à l’Etat ou ceux-ci ont été saisis par l’Etat par des actes translatifs de propriété

 (iv) les actes de reconstitution ou constitution du droit de propriété émis après la délivrance du titre de propriété de l’ancien propriétaire sur l’ancien emplacement, transcrit aux registres de transcriptions et inscription ou selon le cas enregistré dans le livre foncier ainsi que les actes d’aliénation faits sur la base de ceux-ci

(v) les actes de reconstitution et constitution du droit de propriété dans la mesure où ils ont dépassé les limites de surface arrêtées par l’art. 24 al. (1) de la loi du fond foncier no. 18/1991; 


  (vi) les actes de reconstitution du droit de propriété sur certains terrains forestiers pour les personnes qui ont détenu antérieurement en propriété de tel type de terrains. 
     
3.  A l’art III, l’al. (2) se modifie et aura le contenu suivant: 
   
(2) La nullité peut être invoquée par le maire, le préfet, l’Autorité Nationale pour la Restitution des Propriétés et par d’autres personnes qui justifient un intérêt légitime et la solution des demandes  incombe aux instances judiciaires de droit commun. 
  
 4. A l’art. III, après l’al. (2) s’introduisent deux nouveaux aliénas, l’al. (21)-(24), au contenu suivant: 
   
 (21) La nullité absolue, au sens de la présente loi, pourra être invoquée aussi dans les litiges en cours. 
   
 (22) La nullité absolue n’opère pas par rapport aux titres obtenus par les anciens propriétaires sur d’autres emplacements si au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi ils ont trouvé leurs anciens emplacements dont ils ont étés expropriés, repartis légalement à d’autres personnes selon la loi no. 18/1991. 
 
(23) Les anciens propriétaires peuvent aussi reprendre leur l’ancien emplacement lorsque les personnes mises en possession sur ces terrains renoncent en leur profit aux titres de propriété déjà délivrés.

    
(24) Dans le cas de certaines aliénations successives des terrains, celui qui a vendu le terrain, en vertu du titre constaté comme nul, doit retourner le prix actualisé à l’ancien propriétaire resté sans le terrain. 
4.-La modification et le complément de la Loi no. 1/2000 pour la reconstitution du droit de propriété sur les terrains agricoles et forestiers, requis sur la vase des prévisions  de la Loi du fond foncier no. 18/1991 et de la Loi no. 169/1997 (prévue dams le Title  VI de la Loi no. 247/2005)


 Art. I. – La Loi no 1/2000 pour la reconstitution du droit de propriété sur les terrains agricoles et forestiers, requis selon les prévisions de la Loi du fond foncier no. 18/1991 et de la Loi no. 169/1997, publiée au Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I, no. 8 du 12 janvier 2000, avec les modifications et compléments ultérieurs, se modifie et complète de la sorte:

a) L’interdiction de l’aliénation de l’investissement jusqu’à le paiement du prix intégral

Le point 5 de la Loi no. 247/2005 introduit après l’art.4, al. (1) de la Loi no. 1/2000, les al. (16) et (17), à savoir:
 5. A l’art. 4, après l’al. (1) s’introduisent deux nouveaux aliénas, les al. (11)-(19), au contenu suivant: 
    
 (16) Jusqu’au paiement du prix, le propriétaire de l’investissement payera à l’ancien propriétaire du terrain une somme, convenue par les parties, qui ne peut être au-dessous la redevance payée à l’Etat au moment de l’accord et ne pourra aliéner d’aucune manière son investissement, sous la peine de la nullité absolue.  

    
(17) Les propriétaires des investissements acquièrent le droit de propriété sur le terrain au moment du paiement intégral de la valeur du terrain.
5.- L’ordonnance d’urgence no. 81 du 28 juin 2007, pour l’accélération de la procédure du paiement des dédommagements afférents aux immeubles saisis de manière abusive


Le point 5 du Titre I de l’OUG no.81/2007 modifie le titre VII, art.5, let. a) de la Loi  no. 247/2005, à savoir:

 
 5. A l’art. 5 al. (1), les let a) et c) se modifient et auront le contenu suivant: 
a) les droits fixés par les titres de dédommagement ne peuvent être vendus, achetés, mis en gage ou transférés par tout moyen que se soit, à titre onéreux ou à titre gratuit, à moins qu’ils ne soient pas acquis comme effet de la succession. Les actes d’aliénation de ces droits, sauf la transmission comme effet de la succession, sont atteints de nullité absolue;  
6.  L’ordonnance no. 35 du 07/08/2007, pour la modification et le complément de la Loi no. 152/1998 sur la constitution de l’Agence Nationale pour le Logement, Publiée au Moniteur Officiel, Partee I no. 574 du 22/08/2007 

L’art. I, point.6 et 7 de l’OG no.35/2007 introduit après l’art.62 de nouveaux articles, l’art.63 et 64 et, après l’art.241, les art. 242 – 247, dans la Loi no.152/1998 à savoir:

  Art. I. – 

 6. Après l’art. 62 deux nouveaux articles sont introduits, les art. 63 et 64, au contenu suivant: 
   
 L’art. 63. - (1) Les logements à location destinés aux jeunes, repartis selon les conditions de l’art. 62 al. (3), peuvent être vendus aux titulaires des contrats de logement, sur leur demande, à la fin de la période contractuelle de 5 ans prévue par l’art. 62 al. (31), sans être conditionnée par l’age du requerrant. 
   
 (2)La vente des logements prévus à l’al. (1) se fait selon les prévisions de la Loi no. 85/1992 sur la vente des logements et espaces à autre destination, construits des fonds de l’Etat et des fonds des unités économiques ou budgétaires de l’Etat, republiée, avec les modifications et compléments ultérieurs et de la présente loi, à condition de respecter les conditions obligatoires suivantes :

a) le prix du logement est payé intégralement à la date de la conclusion du contrat d’achat – vente, des ressources propres par le bénéficiaire et/ou par des crédits contractés par celui-ci auprès des institutions financières autorisées ;

b) le titulaire du contrat de location et les membres de sa famille – mari/épouse, enfants et/ou d’autres personnes entretenues par celui-ci – peuvent acheter une seule fois un tel logement à location des jeunes ;

c)le titulaire du contrat de location et les membres de sa famille – mari/épouse, enfants et/ou d’autres personnes entretenues par celui-ci – ne disposent pas d’un autre logement en propriété, y compris une maison de vacances ;

d) la valeur du logement est déterminée par les autorités de l’administration publique locale ou par les opérateurs économiques chargés de l’administration des immeubles concernés, selon la loi, sur la base de l’évaluation faite par une personne physique ou juridique autorisée, choisie par l’unité de l’administration selon les prévisions légales sur les acquisitions publiques, mais non plus au-dessous le prix d’inventaire actualisé. Ne sera pas pris en compte à l’évaluation le plus de valeur apportée au logement par les travaux faits par le locataire aux dépens propres, tout en respectant les prévisions légales. Pour le recouvrement des  frais d’évidence et vente, les unités par l’intermédiaire desquelles se fait la vente, selon la loi, jouissent d’un bénéfice de jusqu’à 1% de la valeur du logement, commission qui est inclut dans le prix du logement; 
 e) dans le cas des bâtiments dotés à des centrales thermiques propres, leur valeur est incluse dans le prix des logements. Les centrales thermiques restent dans l’administration des conseils locaux jusqu’à la vente de la moitié plus un du nombre des logements qu’elles servent ; 

f) la vente du logement se fait à la valeur fixée après l’évaluation, mais non plus au-dessous la valeur de circulation fixée par les expertises des chambres des notaires publics; 
 g) les logements ne peuvent être aliénés par les propriétaires par des actes entre vivant une période de 5 ans de la date de leur procuration, condition suspensive du droit de disposer de la propriété, qui sera mentionnée à l’inscription du droit de propriété au livre foncier selon les conditions de la loi ;

…..

L’art. 64. – Les contrats de location, les contrats d’achat – vente, ainsi que tout autres actes conclus par la violation des dispositions de l’art. 62 al. (3) et de l’art. 63 sont atteints de la nullité absolue. L’identification de ces cas et la notification des instances judiciaires pour la constatation de la nullité et le rétablissement de la situation antérieure incombe aux  préfets.

  
 7. Après l’art. 241 6 nouveaux articles s’introduisent, les art. 242-247, au contenu suivant: 


…

L’art. 244. - (1) Les logements pour les jeunes, destinés à la location, selon les conditions de l’art. 242, excepté les prévisions de l’art. 62 al. (2), font l’objet exclusif de la propriété publique et ne peuvent être vendus. 
 
….


Art. 246. – Les contrats de location, les contrats d’achat- vente, ainsi que les autres actes conclus par la violation des dispositions de l’art. 244 et 245 sont atteints de la nullité absolue. L’identification de tels cas et la notification des instances judiciaires en vue de la constatation de la nullité et le rétablissement de la situation antérieure incombent aux ministères qui coordonnent les activités dans le domaine de l’enseignement, soit du domaine de la santé.

….


Art. 247.    


…..
   
 (5) L’examen des demandes de constructions de logements, propriété personnelle par crédit hypothécaire prévu à l’al. (1) se fait par l’Agence Nationale pour le Logement sur la base des demandes, données et informations disponibles dans l’évidence du requerrant. A cette fin, la modalité de réception des demandes et des actes justificatifs nécessaires sera établie par convention conclue avec les institutions et/ou les autorités de l’administration publique, soit les personnes juridiques à capital privé.



7. L’aliénation des monuments historiques

L’art.1, les points 3 et 4 de la Loi no. 259/2006 modifie l’art. 4, al. (4)-(8) de la Loi no. 422/2001, à savoir:

3. A l’art. 4, al. (2), (4), (5), (6), (7) et (8) auront le contenu suivant:

   .....................................................................................................................

(4) Les monuments historiques en propriété des personnes physiques ou juridiques de droit privé peuvent être vendus seulement selon les conditions de l’exercice du droit de préemption de l’Etat roumain, à travers le Ministère de la Culture et des Cultes, pour les monuments historiques classés sous le groupe A ou par les services publics déconcentrés du Ministère de la Culture et des Cultes, pour les monuments historiques classés sous le groupe B ou les unités administratives – territoriales, selon le cas, selon la présente loi, sous la sanction de la nullité absolue de la vente.

 (5) Les propriétaires, personnes physiques ou juridiques de droit privé, qui entendent  vendre des monuments historiques, transmettent aux services publics déconcertés du Ministère de la Culture et de Cultes la notification sur leur intention de vente, assortie de la documentation fixée par l’ordre du ministre de la culture et de cultes.

(6) Les services publics déconcertés du Ministère de la Culture et des Cultes transmettent au Ministère de la Culture et des Cultes la notification, la documentation et la proposition de réponse, dans un délai de 5 jours ouvriers de leur réception.

 (7) Le délai d’exercice du droit de préemption de l’Etat est de maximum 25 jours de la date de l’enregistrement de la notification, de la documentation et de la proposition de réponse au Ministère de la Culture et des Cultes ou, selon le cas, auprès des services publics déconcertés du Ministère de la Culture et des Cultes ; les titulaires du droit de préemption doivent prévoir dans le budget propre les sommes nécessaires destinées à l’exercice du droit de préemption ; la valeur d’achat est négociée avec le vendeur. 


(8) Dans le cas où le Ministère de la Culture et des Cultes ou les services publics déconcertés du Ministère de la Culture et des Cultes n’exercerait pas son droit de préemption dans le délai prévu à l’al. (7), ce droit se transfère aux autorités publiques locales, qui peuvent l’exercer dans maximum 15 jours.

  
 4. A l’art. 4, après l’al. (8) un nouvel aliéna est inséré, l’al. (81), au contenu suivant:

   
 (81) Les communications sur le non-exercice du droit de préemption dans le délai de validité pour toute l’année calendrier de délivrance, y compris pour les situations où le monument historique est vendu plusieurs fois.

8. L’obligation de la déposition d’une déclaration fiscale au cas de l’aliénation ou l’acquisition d’un bien immeuble dans un délai de 30 jours et du certificat fiscal dans le cas de l’aliénation


Les points 31 et 40 de l’arrêté du Gouvernement no.1861/2006 modifient les points 70 et 85 des normes, comme il suit:

 
31. Le point 70 se modifie et aura le contenu suivant:

   
Le code fiscal: l’acquisition, l’aliénation et la modification des immeubles

   
 Art. 254.   

…… 

  
  (5) Toute personne qui acquiert, construit ou aliène un bâtiment est tenue au dépôt d’une déclaration fiscale auprès du compartiment de spécialité de l’autorité de l’administration publique locale du ressort où se trouve le bâtiment, dans un délai de 30 jours de la date de l’acquisition, l’aliénation ou la construction.

…… 

  
  (7) L’aliénation d’un bâtiment, par n’importe quelle des modalités prévues par la loi, ne peut être faite jusqu’à ce que le titulaire du droit de propriété sur l’immeuble concerné n’a pas éteint tout créance fiscale locale, sauf les obligations fiscales en litige, due au budget local de l’unité administrative – territoriale où se trouve l’immeuble ou se trouve le domicile fiscal du contribuable concerné, ayant des délais de paiement courant jusqu’au premier jour du mois suivant à celui de l’aliénation. La preuve du paiement des obligations budgétaires se fait par le certificat fiscal délivré par le compartiment de spécialité de l’autorité de l’administration publique locale. Les actes par lesquels des bâtiments sont aliénés par la violation des prévisions du présent alinéa sont nuls de droit. 

    Normes méthodologiques

    
70. (1) Les contribuables personnes physiques et personnes juridiques sont tenus au dépôt les déclarations fiscales selon les conditions prévues aux points 66-68,même s’ils jouissent d’une réduction ou exemption au paiement de l’impôt sur les bâtiments ou si les immeubles concernés ne font pas objet du paiement d’impôt.

    
(2) Les actes translatifs de propriété sur les immeubles doivent être assortis d’un certificat d’attestation fiscale émis par les organes fiscaux locaux du ressort où l’immeuble a été enregistré fiscalement. Par le certificat d’attestation fiscale on atteste le paiement à jour de toutes les obligations budgétaires locales ayant comme échéance le premier  jour du mois suivant au mois de l’aliénation. Dans le certificat d’attestation fiscale on ne comprend pas les créances budgétaires en litige, mais par contre il fait mention du fait qu’il y a des créances en litige en valeur de …. Lei.

  
  (3) L’aliénation des immeubles sans l’observation des prévisions de l’al. (2) conduit à la nullité des actes d’aliénation du droit de propriété. La nullité est saisie par toute personne intéressée auprès du tribunal compétent. La déclaration de la nullité de l’acte d’aliénation se communique à l’organe fiscal, aux contribuables impliqués et aux unités territoriales de l’Agence de Cadastre et Publicité Immobilière en vue de la rectification de la situation fiscale et cadastrale.
40. Au point 85 s’introduisent deux nouveaux aliénas, al. (2) et (3), au contenu suivant:

    
Le Code fiscal: Des acquisitions et transferts de terrain ainsi que d’autres modifications apportées au terrain

    
Art. 259.       

……………………….

   
 (6) Toute personne qui acquiert un terrain doit déposer une déclaration sur l’acquisition du terrain auprès du compartiment de spécialité des autorités de l’administration publique locale dans un délai de 3o jours y compris à compter la date de l’acquisition.
  
  (6) L’aliénation d’un terrain, par n’importe quel des moyens prévus par la loi, ne peut être accomplie jusqu’à ce que le titulaire du droit de propriété sur le terrain concerné n’aurait pas éteint toute créance fiscale locale, sauf les obligations fiscales en litige, due au budget local de l’unité administrative – territoriale où se trouve le terrain ou le domicile fiscale du contribuable concerné, dont l’échéance des délais de paiement coule jusqu’au premier jour du mois suivant celui de l’aliénation. L’attestation du paiement des obligations budgétaires se fait par le certificat fiscal émis par le compartiment de spécialité des autorités de l’administration publique locale. Les actes par lesquels des terrains sont aliénés par la violation des prévisions du présent alinéa sont nuls de droit.

   (7) Toute personne qui modifie la destination du terrain doit déposer une déclaration sur la modification de son usage auprès le compartiment de spécialité de l’autorité de l’administration publique locale dans un délai de 30 jours y compris qui suit à la date de la modification de l’usage.

    Normes méthodologiques 

85…….

Les actes translatifs du droit de propriété sur les immeubles doivent être assortis d’un certificat d’attestation fiscale émis par les organes fiscaux locaux du ressort où l’immeuble a été enregistré fiscalement. Par le certificat d’attestation fiscale on atteste le paiement à jour de toutes les obligations budgétaires locales dont l’échéance était le premier jour du mois qui suit au mois de l’aliénation. Le certificat fiscal ne comprend pas les créances budgétaires en litige, mais par contre il fait mention du fait qu’il y a des créances en litige en valeur de … lei. 

 (3) L’aliénation des immeubles sans respecter les prévisions de l’al. (2) conduit à la nullité des actes d’aliénation du droit de propriété. La nullité est saisie par toute personne intéressée auprès du tribunal compétent. La déclaration de la nullité de l’acte d’aliénation se communique à l’organe fiscale, aux contribuables impliqués et aux unités territoriales de l’Agence de Cadastre et Publicité Immobilière en vue de la rectification de la situation fiscale et cadastrale.



9. L’aliénation des moyens de transport conditions


Les points 55 et 56 de l’arrêté du Gouvernement no.1861/2006 introduisent au point 120 après l’al.(1), l’al. (2) des normes, à savoir:

55. Après l’al. (1) du point 120 s’introduit un nouvel alinéa, l’al. (2) au contenu suivant:

    
Le code fiscal: Des acquisitions et transferts des moyens de transport

    
Art. 264.  …………….

    
(4) Toute personne qui acquiert/transfère un moyen de transport ou change son domicile/siège/point de travail doit déposer une déclaration concernant le moyen de transport auprès du compartiment de spécialité de l’autorité de l’administration publique locale du ressort où se trouve le domicile/le siège/le point de travail, dans un délai de 30 jours y compris de la modification intervenue. 

 (5) L’aliénation d’un moyen de transport, par l’importe quelle modalité prévue par la loi, ne peut être accomplie jusqu’à ce que le titulaire du droit de propriété sur le moyen de transport concerné n’a pas éteint toutes créances fiscales locales, sauf les obligations fiscales en litige, dues au budget local de l’unité administrative-territoriale où le moyen de transport est enregistré, dont l’échéance des délais de paiement est le premier jour du mois suivant celui de l’aliénation. L’attestation du paiement des obligations budgétaires se fait par le certificat fiscal émis par le compartiment de spécialité des autorités administratives publiques locales. Les actes par lesquels se fait l’aliénation des moyens de transport par la violation des prévisions du présent alinéa sont nuls de droit.

   
 Normes méthodologiques 

120. [...] (2) Pour la définition des catégories d’usage des véhicules routiers on prend en considération les prévisions de l’Ordre du Ministère des Travaux Publics, des Transports et du Logement no. 211/2003 portant approbation aux Règlements sur les conditions techniques qui doivent remplir les véhicules routiers en vue de la mise en circulation sur les chemins publics de Roumanie - RNTR 2, avec les modifications et compléments ultérieurs.
 
  56. Aux points 122-127, le syntagme la taxe sur les moyens de transport se remplace par le syntagme l’impôt sur les moyens de transport, le syntagme certificat fiscal se remplace par le syntagme certificat d’attestation fiscale, et la Direction Générale d’Evidence informatisée de la Personnes par le syntagme L’inspectorat national pour l’évidence des personnes. Au point 122, après l’al. (4) trois nouveaux alinéas sont introduits, l’al. (5), (6) et (7), au contenu suivant:

   
 (5) Les actes translatifs du droit de propriété sur les moyens de transport doivent être assortis d’un   certificat d’attestation fiscale émis par les organes fiscaux locaux du ressort où le moyen de transport a été enregistré fiscalement. Par le certificat d’attestation fiscale on atteste le paiement à jour de toutes les obligations budgétaires locales ayant l’échéance le premier jour du mois qui suit au mois de l’aliénation. Le certificat d’attestation fiscale ne comprend pas les créances budgétaires en litige, mais par contre il fera mention du fait qu’il y a des créances en litige en valeur de … lei.

   
 (6) L’aliénation des moyens de transport par la violation des prévisions de l’al. (5) conduit à l’aliénation des actes d’aliénation du droit de propriété. La nullité est saisie par toute personne intéressée auprès du tribunal compétent. La déclaration de la nullité de l’acte d’aliénation se communique à l’organe fiscal, aux contribuables impliqués et aux unités territoriales de l’Inspectorat national pour l’évidence des personnes en vue de la rectification de la situation fiscale et de l’évidence sur les enregistrements des autos. 



10. L’interdiction de la diminution de la surface des terrains à destination d’espaces verts

L’ordonnance d’urgence no, 115 du 17/10/2007, pour la modification et le complément de l’ordonnance d’urgence du gouvernement no. 195/2005 sur la protection de l’environnement, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 713 du 22/10/2007

Art. I. – L’ordonnance d’urgence du gouvernement no. 195/2005 sur la protection de l’environnement, publiée au Moniteur Officiel de la Roumanie, Partie I, no. 1.196 du 30 décembre 2005, approuvée avec des modifications et compléments par la Loi no. 265/2006, avec les modifications et compléments ultérieurs, se modifie et complète de la façon suivante:

  
 1. L’art. 71 se modifie et aura le contenu suivant:

  
  Art. 71. - (1) Le changement de la destination des terrains aménagés en tant qu’espaces verts et/ou prévus en tant que tel dans les documentations d’urbanisme, la diminution de ces surfaces ou leur dislocation est interdite, quel que soit le régime juridique de ceux-ci.

   
 (2) Les actes administratifs ou juridiques émis ou conclus par la violation des prévisions de l’al. (1) sont atteints de la nullité absolue.
11. La loi no. 239 du 12/07/2007 sur la réglementation du régime juridique de certains biens utilisés par les unités de culte, publiée au Moniteur officiel, Partie I no. 517 du 01/08/2007


L’art.1, al. (1) et (4), l’art.2, al. (1) et (3), l’art.3, al. (4) et l’art.4 de la Loi no.239/2007 prévoient:

Art. 1. - (1) Les immeubles en propriété de l’Etat ou des unités administratives – territoriale, qui ont été attribués à l’usage gratuit des cultes religieux après la date de 1 janvier 1990 peuvent être transmis sans paiement dans la propriété des unités de culte qui les détiennent, aux termes de la présente loi.

…

3) Par immeuble on comprend au sens de la présente loi, à la fois les terrains attribués à l’usage, après le 1 janvier 1990, en vue de l’édification des bâtiments de culte ou des immeubles à destination administrative, éducationnelle, d’assistance sociale et des annexes à ceux-ci et les bâtiments avec le terrain afférent reçus après la date de 1 janvier 1990 pour le déroulement par les cultes de certaines activités spirituelles, administratives, éducationnelles, d’assistance sociale.

  
 (4) Dans le cas des immeubles visés par des demandes de restitution mis sous l’examen, le transfert du droit de propriété vers les unités de culte peut se faire uniquement après la clarification de leur régime juridique.

 
Art. 2. - (1) En vue du transfert du droit de propriété sur les immeubles mis en utilisation, les unités de culte déposent auprès du titulaire du droit de propriété une demande pour chaque immeuble.
   …..
  
 (3) Dans le cas des immeubles du domaine privé de l’Etat mise en utilisation par un arrêté du Gouvernement, les demandes sont transmises au Gouvernement de la Roumanie – l’Autorité nationale pour la restitution des propriétés. 


Art. 3.   …..
   
(4) L’acte de transfert à titre gratuit du droit de propriété est conclu dans un délai de 15 jours de la date de la communication de la décision, le droit de propriété pouvant être inscrit  au livre foncier. Les actes par lesquels les cultes religieux reconnus deviennent les titulaires du droit de propriété sont exempts du paiement de la taxe de timbre.

……

 
  Art. 4. - (1) Les immeubles acquis selon les conditions de la présente loi ne peuvent être aliénés et leur destination ne peut être modifiée 30 ans de la date de l’obtention du droit de propriété.

   
(2) La violation des dispositions de l’al. (1) attire la nullité absolue de l’acte de transmission de la propriété et le rétablissement de la situation antérieure. 
12.-Des biens immeubles qui ont appartenus aux cultes religieux de Roumanie. Les inscrits qui attestent la reprise des immeubles confisqués – la décision de la Commission spéciale de rétrocession, décision judiciaire. 

Art. 5, al.(1) et (2) de l’ordonnance d’urgence no. 94 (r1) du 29/06/2000,sur la rétrocession de certains biens immeubles qui ont appartenus aux cultes religieux de Roumanie, prévoient: 

Art. 5

 (1) Le droit de propriété sur l’immeuble revendiqué est rétabli sur la base d’une décision de la Commission spéciale pour la rétrocession, de l’unité possesseur prévue à l’art. 2 ou la décision judiciaire restée définitive selon le cas. 
 
  (2) Les dispositions légales sur la protection des locataires, personnes physiques, s’appliquent de façon correspondante sans pouvoir dépasser le délai de 5 ans prévu à l’art. 8 al. (2). 
………………

L’aliénation des immeubles par la violation des dispositions légales – la nullité absolue


L’art.6, al (2) et l’art.7. al. (1) de l’OUG 94/2000 prévoient: 

Art. 6. 
 
(2) Les actes juridiques d’aliénation des immeubles qui font l’objet de la présente Ordonnance d’urgence sont atteints de la nullité absolue s’ils ont été conclu par la violation des dispositions impératives des lois en vigueur à la date de l’aliénation. 

Art.7

(1) Sous la peine de la nullité absolue, jusqu’à la solution des procédures administratives et, selon le cas, judiciaires, prévues par la présente ordonnance d’urgence, est interdite l’aliénation, le changement de la destination, l’hypothèque ou l’institution de tout grève sur les immeubles qui font l’objet d’une demande de rétrocession, selon les conditions de la présente ordonnance d’urgence.



13.Des conditions concernant l’authentification de certains actes d’aliénation 


La loi no. 230 du 06/07/2007 sur la constitution, l’organisation et le fonctionnement des associations des propriétaires, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 490 du 23/07/2007 


L’art. 20 de la Loi no. 230/2007 prévoit: 

Art. 20. - (1) Les propriétaires qui aliènent les appartements ou les espaces à autre destination que celle de logement doivent, à la conclusion des formes d’aliénation, faire la preuve du paiement à jour des quottes de contribution aux dépens de l’association des propriétaires.

 
  (2) Les notaires publics ne doivent pas authentifier les actes d’aliénation sans une attestation de la part de l’association des propriétaires qui représente la preuve du paiement à jour des quottes de contribution aux dépens de l’association des propriétaires, délivrée en original sous seing privé du président et de l’administrateur de l’association des propriétaires, avec l’indication  de leur nom et prénom, et portant le sceau de l’association des propriétaires. Les actes d’aliénation conclus par la violation de cette obligation sont nuls de droit.

   
(3) Dans le cas de l’existence des dettes envers l’association des propriétaires, l’aliénation de la propriété peut être accomplie si seulement le contrat se voit insérer une clause de reprise par des dettes par l’acheteur.



14. Des interdictions d’aliénation des logements

La loi no. 195 du 28/06/2007 pour la modification et le complément de l’Ordonnance d’urgence du Gouvernement no.20/1994 portant sur les mesures de diminution du risque séismique des constructions existantes, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 453 du 04/07/2007 

L’art. I, point 1 et 6 de la Loi no. 185/2007 introduisent deux nouveaux alinéas, les al. (3) et (4) à l’art. 2 et  art. 41, après l’art. 4 de l’OG  no. 20/1994, à savoir:

1. A l’art. 2, après l’al.(2) s’introduisent deux nouveaux alinéas, les al. (3) et (4), au contenu suivant: 
(3) En vue de la détermination par la mairie de l’obligation de paiement, par rapport aux quotes-parts indivises de la propriété commune afférente à chaque propriété individuelle, les propriétaires et les associations de propriétaires doivent procéder à la conclusion des documentations cadastrales et les mettre à la disposition des autorités de l’administration publique locale, sur leur demande.

   
 (4) En vue de l’avertissement de la population des zones à risque de tremblements de terre, les propriétaires et, selon le cas, les administrateurs des espaces publiques à autre destination situés au rez-de-chaussée et, selon le cas, au sous-sol et/ou aux autres niveaux des bâtiments objet d’une expertise technique et qui sont groupés dans la classe I de risque séismique doivent produire et afficher, dans un délai de 60 jours de la date de la réception du rapport d’expertise technique, des panneaux d’avertissement à l’entrée dans les locaux concernés. 

…..

6. Après l’art 4 s’introduit un nouvel article, l’art. 41, au contenu suivant: 
    
Art. 41. - (1) En vue de prévenir un potentiel désastre provoqué par les tremblements de terre, les propriétaires et les possesseurs de tout titre des constructions visées par les réglementations de la présente ordonnance doivent permettre l’entrée dans les immeubles qu’ils détiennent pour le déroulement de l’activité d’expertise, projection ou exécution des travaux de consolidation ou d’autres travaux de ce type. Dans ce sens, les personnes concernées seront averties au moins 30 jours calendriers avant le commencement des travaux.


L’interdiction de l’aliénation de certains bâtiments qui ont fait l’objet de l’accomplissement des travaux de consolidation.


L’art.I, points10-12 de la Loi no.195/2007modifie l’art.106 et 13 et introduit un nouvel alinéa, l’al. (21) à l’art.2 de l’OG no.20/1994, à savoir:

10. L’alinéa (2) de l’art.10 se modifie et aura le contenu suivant: 
   
 (2) Le contrat et le procès-verbal prévus à l’al. (1) lettre h) et h1) ont une valeur d’écrit authentique et constituent des titres exécutoires. L’hypothèque légale prévue à l’al. (1) let. c), le contrat, ainsi que le procès-verbal prévus à l’al. (1) let. h) et h1), avec la documentation cadastrale, seront enregistrés au livre foncier, par la mention de l’interdiction d’aliénation de la construction avant le remboursement intégral des mensualités impayées selon les conditions prévues à l’art. 11. 
  
 11. A l’art.10, après l’al. (2) s’introduit un nouvel alinéa, l‘al. (21), au contenu suivant: 
   
 (21)Les créances fiscales générées par les titres exécutoires prévus à l’al. (2) sont exécutées de façon forcée par les organes compétents, dans les conditions fixées par l’Ordonnance du Gouvernement no. 92/2003 sur le code de procédure fiscale, republiée avec les modifications et compléments ultérieurs. 
   
12. L’art. 13 se modifie et aura le contenu suivant: 
   
 Art. 13. – Les actes judiciaires d’aliénation conclus par la violation des prévisions de l’art. 11 sont atteints de nullité absolue. Aucune personne qui conclut un tel acte ne peut invoquer la bonne-foie dans de tels cas.


15.- L’expropriation ou le transfert des droits réels dont l’objet est les immeubles visés par l’expropriation  -la nullité absolue


La loi no. 198 du 25/05/2004 sur les mesures préalables aux travaux de construction d’autoroute et chemins nationaux, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 487 du 31/05/2004


L’art.6 et 12 de la Loi no.198/2004 ont le contenu suivant:

Art. 6. 

(1) Dans un délai de 5 jours de la date de l’entrée en vigueur de l’arrêté du Gouvernement prévu à l’art. 4 al. (1), l’expropriateur nomme une commission qui vérifie le droit de propriété ou tout autre droit réel en vertu duquel la demande a été formulée et se prononce sur le quantum du dédommagement, de commun accord avec le propriétaire ou les titulaires d’autres droits réels.

 (2) Sur la demande de la commission, l’intimé est tenu de compléter dans un délai de 15 jours la documentation déposée sur la qualité de titulaire du droit réel au profit duquel le dédommagement est requis. En cas contraire, la commission inscrit le dédommagement au nom du requerrant, mais son paiement est fait seulement à la date à laquelle le requerrant prouve son droit selon les conditions de la présente loi.

….
Art. 12. 

Les actes juridiques conclus après la date de la communication de la décision de la commission prévue à l’art. 6 al. (1) ou après la date de la consignation des sommes fixées en tant que dédommagement, pour la constitution ou le transfert des droits réels qui ont comme objet des immeubles visés par l’expropriation, sont atteints de nullité absolue.

 

16. L’interdiction de l’aliénation temporaire dans le cas de l’expropriation

La loi no. 407 du 29/12/2005 sur les mesures préalables aux travaux de réhabilitation et l’élargissement de l’infrastructure ferroviaire publique, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 8 du 05/01/2006

 
L’art.10 al.(1) et (2) et l’art.13 de la Loi no.407/2005 prévoient:


 Art. 10. - (1) Après la réception de la notification et jusqu’à la définition de l’expropriation tout acte translatif des droits réels afférents à l’immeuble soumis à l’expropriation par une autre personne que l’expropriateur est atteint de la nullité absolue, quelle que soit la forme de propriété, publique ou privée, de l’ancien propriétaire.

 
  (2) Après la réception de la notification par le propriétaire qui fait l’objet de l’expropriation, toute construction en cours sur le terrain concerné doit arrêter si l’expropriateur ne donne pas son accord explicite, par écrit, sur la construction de l’immeuble. Dans le cas où la construction serait faite par une autre personne que le propriétaire, celle-ci doit annoncer l’expropriateur à la réception de la notification, mais non plus au-delà de la date fixée pour les négociations concernant le quantum des dédommagements et aux frais de l’expropriateur, doit notifier immédiatement le constructeur. Le constructeur, lorsqu’il n’est pas le propriétaire de l’immeuble visé par l’expropriation, a droit aux dommages-intérêts par l’expropriateur pour le préjudice souffert, par la voie de l’action distincte et qui ne nuit pas au transfert de la propriété. La violation de ces dispositions exempte le coupable du droit aux dommages-intérêts pour les frais engagés pour la continuation de la construction et la démolition de cette partie sera faite à ses frais, en engageant aussi sa responsabilité pour les éventuels préjudices causés pour le retard ou tout autre problème surgit pour cette cause.

   
    Art. 13. – Le transfert des immeubles de la propriété privée dans la propriété publique de l’Etat et dans l’administration de l’expropriateur opère de droit à la date du paiement des dédommagements pour cause d’expropriation.



17.- L’interdiction de l’aliénation jusqu’à l’accomplissement de l’expropriation d’un terrain nécessaire à l’infrastructure aéroportuaire

La loi no. 85 du 02/04/2007 sur les mesures préalables aux travaux de développement de l’infrastructure aéroportuaire à l’Aéroport international Henri Coanda – Bucarest, publiée au Moniteur Officiel, Partie I no. 237 du 05/04/2007 

L’al.(1) de l’art.11, l’art.16 et l’art.17 de la Loi no.85/2007, prévoient:

  Art. 11. - (1) Apres la réception de la notification et jusqu’à l’accomplissement de l’expropriation, tout acte translatif des droits réels afférents au terrain soumis à l’expropriation par une autre personne que l’expropriateur est atteint de la nullité absolue, quelle que soit la forme de propriété publique ou privée de l’ancien propriétaire.

……..

 
Art. 16. 

(1)  Sont exempts au paiement des taxes les services concernant l’avis et l’enregistrement des documentations cadastrales – juridiques ainsi que les taxes afférentes à la procédure d’inscription pour les terrains nécessaires à l’accomplissement des travaux de développement de l’infrastructure aéroportuaire. 
 
(2) Ne sont pas exempts au paiement des taxes pour les activités notariales et les activités déroulées par l’expropriateur lorsqu’elles subrogent dans les droits du propriétaire. Ces dernières sommes seront déduites des dédommagements accordés sans pouvoir dépasser le quantum total du dédommagement. 

Art. 17. 

Les dispositions de la présente loi sont complétées de façon correspondante par les prévisions de la Loi no.33/1991, ainsi que par celles du Code civil et du Code de procédure civile, sauf prévision contraire.
18-.L’aliénation des biens immeubles propriété privée de l’Etat, en administration de la Régie autonome ‘L’administration autonome du patrimoine du protocole de l’Etat »

La loi no. 85 du 02/04/2007 sur les mesures préalables aux travaux de développement de l’infrastructure aéroportuaire de l’Aéroport international Henri Coanda – Bucarest, publiée au Moniteur Officiel, Partie I, no. 237 du 05/04/2007 


L’al.(1) de l’art.11, l’art.16 et l’art.17 de la Loi no. 85/2007 prévoient: 

 
Art. 11. 

(1) Après la réception de la notification et jusqu’à l’accomplissement de l’expropriation, tout acte translatif des droits réels afférents au terrain visé par l’expropriation vers une autre personne que l’expropriateur est atteint de la nullité absolue, quelle que soit la forme de propriété publique ou privée de l’ancien propriétaire.

  
 (2) Après la réception de la notification par le propriétaire de l’immeuble qui doit être exproprié, tous travaux de constructions en cours seront siestés si l’expropriateur ne donne pas son accord écrit pour leur continuation. Dans le cas où la construction s’accomplirait par une autre personne  que le propriétaire, il doit annoncer l’expropriateur à la réception de la notification mais pas plus tard la date fixée pour les négociations concernant le quantum des dédommagements et aux frais de l’expropriateur, il doit notifier immédiatement le constructeur. Le constructeur, lorsqu’il n’est pas le propriétaire de l’immeuble soumis à l’expropriation, a droit aux dommages-intérêts par l’expropriateur pour le préjudice souffert, par la voie de l’action distincte et qui ne nuit pas au transfert de la propriété.  La violation de ces dispositions exempte le coupable du droit au dédommagement pour les frais engagés dans au cas de la continuation des travaux de constructions, et la démolition ou la désaffection de celles-ci sera faite à ses dépens, avec l’engagement de sa responsabilité pour les éventuels préjudices causés pour le retard ou tout autre problème similaire surgit.
 


Art. 17. – Les dispositions de la présente loi sont complétées de façon correspondante par les prévisions de la Loi no. 33/1994, ainsi que par celles du Code civil et du Code de procédure civile, sauf prévision contraire.

